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Introduction

La question cruciale qui se pose à propos de la position de l’éthique dans l’organisation de l’éducation et au sein de ses institutions est celle-ci : l’école a-t-elle comme unique mission d’adapter les apprenants à la société existante, ou a-t-elle en outre le mandat d’élever le niveau de la culture démocratique, en visant un progrès dans l’effectivité des lois ? Cette question est plus importante encore dans le contexte actuel caractérisé par une dégradation inquiétante du sens civique.

En réponse à cette question, nous ne pouvons pas entretenir l’illusion selon laquelle une éthique pourrait être imposée simplement par voie hiérarchique. Cela est impossible de fait, en raison du manque de moyens pour exercer une autorité effective en ce domaine, mais aussi de droit, en raison de l’impossibilité à embrasser en quelques normes la complexité et la gravité des problèmes qui se posent. Dans une culture démocratique, il appartient donc aux institutions de considérer la position institutionnelle de l’éthique, comme cruciale et pourtant « seconde », en réponse à la complexité sociale (A). L’objectif est de définir les voies d’élaboration d’une « intelligence sociale » par la volonté commune de répondre à l’exigence du droit des personnes à l’éducation. Le but étant éclairci, la fonction dans les institutions d’une éthique de l’interaction peut être introduite, de façon à situer le problème d’interprétation de la position limite de l’acte éducatif entre la société telle qu’elle est et celle que nous voulons (B).

Les membres de l’atelier ont proposé d’importantes modifications aux thèses initialement soumises à la discussion, et ont suggéré que la structure des thèses soit conservée en y joignant autant que possible les propositions correspondantes pour les institutions, comme autant de conséquences
.

A. La position institutionnelle de l’éthique

1. Position « seconde » de l'éthique. 

Relevant de la philosophie, l'éthique ne peut être une science, elle n'en est que la quête, car sa position est seconde: elle consiste à répondre au besoin et au droit d’autrui, puis à prendre un engagement de cohérence. En ce sens, elle ne se définit pas d’abord par une conception du bien et du mal, mais par une réponse aux appels d’autrui, une responsabilité à assumer. Prétendre formuler un savoir éthique autonome relève de la sophistique: son objet est à la fois trop vaste et trop intime. Nul ne peut le saisir, ni au niveau individuel, ni au niveau social ou politique. L'éthique est l'apprentissage des «répondances»: des capacités des acteurs à se répondre mutuellement en fonction de leurs diversités de position et de compétence (domaines) dans un dialogue très exigeant, au cours duquel chacun engage sa responsabilité dans la durée. 

Conséquence 1.
Cela signifie qu'il n'y a pas d'«éthicien» pour l'institution, seulement des personnes qui, comme Socrate, peuvent aider à « réfléchir » les expériences pour dégager les principes nécessaires de leurs applications entremêlées: non des spécialistes, mais des intellectuels de toutes disciplines et pratiques, libres de questionner sur les principes et parfois de déranger.

Du point de vue de son statut épistémologique, cela signifie qu'elle répond aux sciences et aux pratiques tout en les interrogeant.

2. Position seconde en réponse aux disciplines 

Ne pouvant prétendre au statut de méta-science, l’éthique ne peut qu’être une tentative de réponse aux défis posés par chaque discipline. Ce n'est pas une discipline pure qui s'appliquerait aux différents domaines, mais une réflexion transversale, fondamentalement et méthodologiquement interdisciplinaire. La bioéthique n'est pas l'éthique appliquée à la biologie, mais une interaction entre les rationalités biologique et philosophique. Il en va de même pour l'écoéthique, éthique de l'économie et / ou éthique de l'écologie. 

Conséquence 2.
Cela signifie pour l'école que l'éthique ne peut pas seulement faire l'objet d'un enseignement spécifique; elle doit être implémentée dans toutes les disciplines, tout en faisant l’objet d’une réflexion interdisciplinaire permanente à l’intérieur de l’institution et d’une formation continue ; elle implique enfin l’exposition voulue à la critique externe. 

3. position seconde en réponse aux pratiques 

L'éthique par domaines (Bereichethik) se construit par un dialogue rigoureux, mettant ensemble des personnes qui apportent chacune leur expérience, leur position institutionnelle, leur savoir. L'éthique ne peut se former qu'en se réalisant déjà dans un «agir communicationnel» (Apel et Habermas) au sein d'espaces publics appropriés : d’espaces institutionnalisés de dialogue. Ce n'est ni une conversation aimable, ni une simple consultation. Il s’agit de réaliser une réciprocité dans la responsabilité et l’échange des savoirs, tout en respectant les asymétries de compétence. Selon cette logique de «réciprocité asymétrique», chacun a un devoir réciproque de recherche de l’interaction, bien entendu d'accueil et d'estime, mais aussi de respect des différences de savoir.

Conséquence 3.
Cela signifie pour l'école que soit créé un espace de débat régulièrement institué entre toutes les «parties prenantes»: enseignants, étudiants, parents, direction, personnel de service, représentants de la société. Il s'agit d'une éthique du «vivre ensemble» qui place la parole vraie au centre. Cet espace public miniature devrait aussi être un organe compétent pour prendre des décisions concernant la vie de l'institution. Comme toute procédure participative, ce principe peut être considéré comme une perte de temps, par rapport à la décision verticale ; mais s’il fonctionne de façon adéquate – simple et directe – il permet au contraire de lutter contre le mal bureaucratique essentiel – les cloisonnements, et de réaliser ainsi de substantielles synergies. En outre, il est indispensable pour assurer une juste participation à la légitimité des décisions difficiles, y compris celles que l’autorité est amenée à prendre, in fine, de façon verticale.

4. L'éthique en position de « seuil » : les interdits fondateurs 

La position seconde de l’éthique, ouvrant très large le champ de la participation et de la négociation, pourrait laisser penser que tout est négociable, que toute communauté est libre d’adopter les règles qui lui semblent adaptées, sous condition de parvenir à un consensus raisonnable. Mais la position n’est seconde que par rapport au droit universel d’autrui et des compétences que son respect exige. Ne pouvant prétendre définir une fois pour toutes et pour tous la dignité humaine, et donc ne pouvant construire une morale positive universelle, l'éthique se construit «par voie négative» : elle identifie les violations que la conscience peut et doit universellement rejeter et que nos lois définissent pour l’essentiel. Elle est réponse à la douleur présente ou possible ; elle est prise en compte des risques. Sa position seconde lui enjoint de répondre fermement à l’exigence de droits humains : l’interdit qu’elle présente est en « première ligne ».


Conséquence 4.
Cela signifie pour l'école que le débat éthique valorise la diversité culturelle, tout en retrouvant et en exprimant les interdits fondateurs universels, la ligne de démarcation, ou seuil en deça duquel la dignité humaine est bafouée. Les marges légitimes et précieuses d’interprétations interculturelles des droits humains n’autorisent pas, à ce niveau, le relativisme culturel. Les droits fondamentaux tracent l'espace du respect mutuel, des libertés et des responsabilités qui y correspondent; ils ne constituent pas une morale, mais le seuil de toute moralité.

5. L'éthique en position dynamique 

La position du seuil ne peut cependant être minimaliste, car les droits à respecter ont un contenu infini. Qui peut dire où s’arrête la responsabilité à l’égard du droit à l’éducation ? La fonction de l’institution est double : ne pas laisser de côté des élèves qui n’auraient pas acquis les connaissances de base, et éduquer à la progressivité du savoir. La position seconde autorise le jugement de valeur, constitutif de l'éthique : le jugement d’interdit ouvre la voie aux différents chemins qui permettent de développer les capacités individuelles et communes. Dans le cas présent, il s’agit notamment de la valorisation du travail d'apprentissage tout au long de sa vie, de la nécessité de faire l'expérience de la rigueur des disciplines, de l'admiration pour les œuvres, et de la création. 

Conséquence 5.
Cela signifie que le système d’éducation dans son ensemble (institutions scolaires publiques et privées et autres organisations) ne peut admettre l’exclusion, pour quelque raison que ce soit de personnes qui n’ont pas le savoir nécessaire pour exercer leurs droits fondamentaux dans notre société : en particulier le droit à l’éducation de base, y compris pour les enfants dont les parents sont en situation irrégulière, l’éducation à la citoyenneté  et le droit à la formation nécessaire pour accéder au marché du travail.


Conséquence 6.
Cela signifie que les instituions de formation ont la responsabilité d'un «dépôt» culturel, d'une transmission de savoir, dans une société de plus en plus anomique, en proie à un relativisme culturel qui autorise toutes les formes d’apathie. Dans le domaine de l’éducation à l’éthique et à la citoyenneté, elles ont la mission difficile, non seulement de maintenir un consensus sur les droits fondamentaux, mais de promouvoir le passage d’un « consensus passif » à un « consensus actif ».

6. L'éthique en position d’observation 

Aucune éthique ne peut avoir la prétention d’édicter des règles simples, c’est pourquoi, toute éthique individuelle et institutionnelle est d’abord observation – respect et recueil - de la complexité. Elle peut certes aider à définir des objectifs pour la planification, mais son rôle principal est d’orienter des stratégies, choisies, mises en œuvre et contrôlées par l’ensemble des acteurs impliqués.


Conséquence 7.
Ne pouvant se référer à un ensemble positif de normes univoques tout en devant assumer des obligations très exigeantes et donc prendre des décisions difficiles, les institutions de formation ont la mission de déconstruire les illusions et d’enseigner la complexité, la décision collégiale, en mettant en place des procédures régulières de participation et de décision. Les questions éthiques qui se posent dans l’institution et qui sont posées à l’institution exigent des « espaces d’interprétation ».
B. L’éthique dans les institutions

7. Le «lieu éthique » entre l’individu et les institutions 

Cette position seconde de l'éthique implique une position d'interface entre les personnes et les institutions, dans une perspective de "répondance" mutuelle. On distingue couramment entre l’éthique individuelle qui porte sur les comportements des personnes et l’éthique sociale qui traite des institutions. Cette position a un inconvénient majeur, elle se développe comme si: 

· l’éthique individuelle consistait principalement à agir selon sa conscience, en choisissant entre le bien et le mal;

· les institutions offraient des cadres suffisants permettant de garantir les objectifs éthiques.

En réalité, nous sommes en situation d’entremêlement. En position d’interface, l’éthique est à la jointure de l’individuel et du social, elle ne peut être d’un côté ou de l’autre. Le « lieu» de l'éthique est ce lien entre soi et les autres, entre l'individu et le social, qui passe par les institutions et les biens échangés ou partagés. Non un partage entre deux zones. Cette position systémique n'enlève rien à la nécessité de distinguer les analyses individuelle et institutionnelle, tout en comprenant que les enjeux essentiels se trouvent à la jointure, dans le double passage, toujours au service des personnes. Pour éviter le simplisme lié à toute dualité de points de vue, nous pouvons distinguer trois niveaux systémiques de responsabilité: non pas trois sortes juxtaposées, mais trois niveaux à assumer pour le sujet individuel, l'acteur individuel ou collectif et l'interacteur (toujours collectif); trois degrés de responsabilité, ou comment l'individu devient «sujet» de droits, de libertés, et de responsabilités.

Le sujet (l'individu) répond de soi et à soi, à autrui et d'autrui

L'acteur (un individu ou un collectif) répond avec autrui de soi et à soi, à autrui et

d'autrui

L'interacteur (une institution ou organisation) répond avec les institutions ou

organisations de soi, à soi, à autrui et d'autrui, aux systèmes et des systèmes
.


Conséquence 8.
Cela signifie pour l’individu, quelle que soit sa place dans l’institution, l’obligation de faire face à une responsabilité dont il n’est pas facile d’établir les limites dans une situation complexe ; il a besoin pour cela d’inventer d’autres façons d’utiliser les institutions, et au besoin d’en créer de nouvelles. La responsabilité de chacun, individu et institution, ne s’arrête pas à son action directe ; l’essentiel de la responsabilité consiste à promouvoir l’interaction. Si toute institution devrait être pourvue d’une charte régulièrement discutée et adaptée, elle ne saurait cependant pas s’en contenter.

8. Le renforcement des capacités (empowerment) 

Le rapport entre les analyses individuelle et institutionnelle n’est pas une douce complémentarité de points de vue: toute l'éthique des institutions doit être vigoureusement orientée vers le renforcement (empowerment) des capacités individuelles. Réciproquement: une bonne partie de l'éthique individuelle doit être orientée vers le renforcement des capacités institutionnelles. Ce renforcement ne peut se faire que par l’interaction de tous les acteurs concernés, les « parties prenantes » de l’institution.

Conséquence 9.
Cela signifie qu'il convient de réaliser la meilleure synergie possible entre les capacités de toutes les personnes qui sont parties prenantes
. L'éducation est un renforcement et un entremêlement des capacités, permettant, par exemple, d'utiliser les capacités des parents pour ouvrir l'école sur le monde. Un partenariat bipartite parents / enseignants face aux enfants et adolescents n’est cependant pas suffisant, car il ouvre la voie à des déséquilibres ; il faut intégrer aussi d’autres parties prenantes, représentant la société.

9. Les moyens d’une action commune (communication)

Pour que le microcosme démocratique qu'est l'institution scolaire soit en communication avec la société, il faut que chacun puisse faire l'expérience des moyens nécessaires à une communication réelle capable de s'inscrire dans la durée et dans la précision et pas seulement dans le zapping. 


Conséquence 10.
Cela signifie pour l'institution une pratique interne des médias écrits (journal d'école, mais aussi journaux de classe, journaux par disciplines, etc.) en lien avec le monde et l'internet. Mais l'utilisation de l'internet n'a de sens que s'il prend source dans l'apprentissage de la difficulté de communiquer dans la proximité. Une des meilleures occasions reste le jumelage avec des institutions dans des pays très différents: ce regard extérieur sur la diversité sociale et culturelle du monde, permet aussi un regard plus intéressé à la diversité culturelle interne. L'éthique se situe toujours entre le proche et le lointain, sans pouvoir choisir.
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� Je remercie vivement les membres de l’atelier….. 


� Voir la définition synthétique de Paul Ricoeur: "L'éthique est la visée de la «vie bonne» avec et pour autrui dans des institutions justes" (Soi-même comme un autre, Paris, 1990, 202).


� Les capabilities au sens d'A.Sen, désignent un enchevêtrement des capacités essentielles.





